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AVANT-PROPOS
Le sujet de la guerre et de la paix pourrait paraître banal, classique. Il n’en est rien. Les études sur la guerre et la stratégie ne bénéficient pas en France de la reconnaissance institutionnelle et scientifique qu’on leur accorde dans d’autres pays. On parle d’ailleurs de war studies et de strategic studies, tant ces domaines sont plus développés dans le monde anglophone. Alors que le département des war studies du King’s College London existe depuis plus d’un demi-siècle, par exemple, et que d’autres centres importants se développent chez nos voisins européens (le plus grand d’Europe continentale se trouve au Danemark), rien de comparable n’existe encore en France, où le champ est à la fois marginalisé et fragmenté.
Cette marginalisation a plusieurs sources. La guerre est en effet considérée comme un objet d’étude désuet en sciences humaines et sociales, et de nombreux doutes planent sur le statut scientifique des war studies, trop proches du pouvoir et des institutions militaires pour être dignes de l’intérêt des universitaires. En outre, il est vain d’opposer les recherches consacrées à la guerre, d’une part, et celles dédiées à la paix, d’autre part. Prétendre que les spécialistes de la guerre seraient nécessairement des militaristes correspond à un stéréotype. Penser la guerre suppose aussi de penser la paix et ses modalités. L’ensemble de ces réticences ou représentations simplificatrices doit être surmonté. La recrudescence des interventions occidentales, le nouvel activisme militaire russe, la réapparition de tensions interétatiques à dimension militaire en Asie, la violence endémique dans de nombreuses régions du monde et le développement d’une rhétorique belliciste dans le discours politique confirment que la guerre est, plus que jamais, un objet d’étude digne d’attention. La recherche des formes de paix susceptibles d’éclore à l’issue des affrontements actuels est de plus en plus nécessaire.
Quant à la fragmentation de ce champ de recherches, elle est à la fois disciplinaire – les études sur la guerre et la paix sont dispersées parmi différentes disciplines concurrentes et cloisonnées (histoire, science politique, droit, économie, etc.), alors que les war studies et les peace studies exigent au contraire une grande interdisciplinarité – et institutionnelle (rivalités entre les universités, imperméabilité entre le monde des think tanks et les universités, méfiance réciproque entre acteurs privés et publics, etc.).
Il existe toutefois des raisons d’espérer, notamment grâce à l’émergence d’une nouvelle génération de chercheurs, formés à l’étranger pour la plupart, mais aussi grâce au soutien du ministère de la Défense (devenu ministère des Armées en 2017) désireux de consolider ce champ de recherches. Depuis quelques années également, l’université attire toujours plus de militaires qui complètent leur formation par un doctorat, tandis qu’à l’inverse les universitaires n’hésitent pas à s’engager comme réservistes. Cette acculturation institutionnelle réciproque est capitale.
Le présent dictionnaire s’inscrit dans cette dynamique, avec un double objectif : d’une part, devenir un ouvrage de référence à destination des étudiants, chercheurs, enseignants, journalistes, praticiens, mais encore du grand public ; d’autre part, contribuer à la consolidation des études en français sur la guerre et la paix, pour promouvoir ce champ de recherches dans l’interdisciplinarité.
Loin de prétendre à une exhaustivité qui se voudrait définitive, ce dictionnaire relève de la sédimentation progressive. Il entend apporter sa pierre à l’édifice francophone des études sur la guerre, la paix et la stratégie. L’approche s’apparente à une forme d’agrégation du savoir par petites touches – impressionniste au sens noble et pictural du terme – et témoigne d’une situation particulière dans laquelle praticiens et analystes de la guerre évoluent aujourd’hui. Outre la commande d’entrées à plusieurs spécialistes étrangers de renom, nous nous sommes appuyés sur les chercheurs (juniors et seniors), sur les militaires et sur les experts de ce domaine dans l’espace francophone. En d’autres termes, le dictionnaire est une photographie de l’état des recherches sur la guerre et la paix. Il s’appuie sur l’existence d’une forte tradition historiographique. Il témoigne également de la vitalité des études juridiques, normatives ou éthiques. Néanmoins, certaines dimensions restent à explorer et ce malgré les efforts que plusieurs institutions, notamment françaises, ont déployés pour assurer une relève générationnelle.
Les entrées de ce dictionnaire reflètent la situation du débat. Dans certains cas, le lecteur trouvera les données factuelles et consensuelles à même de le renseigner sur une personnalité ou un événement significatif relatif à la question de la guerre et de la paix. Dans d’autres, sur des sujets laissant davantage place à la spéculation, les entrées traduisent une prise de position dans un débat qui reste ouvert.
Un dictionnaire se veut avant tout un outil de travail. Nous espérons que cette fonction est bel et bien assumée et que les lecteurs, quel que soit leur profil, sauront trouver une orientation pour penser, voire pour agir.

Benoît DURIEUX, Jean-Baptiste JEANGÈNE VILMER, Frédéric RAMEL
Cet ouvrage est dédicacé à Pierre Hassner. L’une des figures les plus emblématiques des études sur la guerre et la paix, il était l’un des co-directeurs initiaux du Dictionnaire mais a rapidement dû renoncer pour des raisons de santé.

INTRODUCTION
Interventions militaires, opérations de contre-insurrection, maintien de la paix, frappes aériennes, éliminations ciblées… Le mot même de « guerre », dont il n’existe aucune définition consensuelle, tend à disparaître tant du lexique politique que du vocabulaire scientifique. Pour commencer, on ne la déclare plus. L’exigence de la déclaration de guerre, introduite lors de la conférence de La Haye de 1907, n’a jamais été respectée. Ainsi, la France n’a pas déclaré la guerre depuis la Seconde Guerre mondiale. On l’invoque parfois, dans des déclarations martiales, mais ce choix relève davantage de la communication politique que d’un changement d’état : contrairement à « intervention », un néologisme inventé au XIXe siècle précisément pour éviter de parler de guerre, et qui donne dans l’analogie médicale, voire chirurgicale, présupposant que l’opération sera propre, rapide et bénéfique, « guerre » est parfois employé pour souligner que l’affaire est sérieuse, que le combat sera long et qu’il faudra faire des sacrifices. 
Cet usage très mou est l’écume d’une critique scientifique profonde. La « guerre » est un terme trop flou pour le droit qui préfère parler de « conflit armé », international ou non international (ce que le langage commun appelle toujours une « guerre civile »), et qui d’ailleurs a mis la guerre hors la loi. La plus grande réalisation de la Charte des Nations unies est d’avoir réussi là où le pacte Briand-Kellogg avait échoué : dans l’interdiction du recours à la force (art. 2 § 4). Le droit de la Charte est un droit contre la guerre (jus contra bellum), à quelques exceptions près (consentement de l’État hôte, autorisation du Conseil de sécurité et légitime défense). La « guerre » est aussi un terme trop flou pour les sciences humaines et sociales, qui produisent nombre de critiques préférant parler de conflictualité ou d’états de violence. 
Cette dilatation du champ sémantique a accompagné une régression effective de la guerre interétatique entre grandes puissances industrialisées. Ce qui est un des résultats souhaités du XXe siècle depuis les ordalies de la Première puis de la Seconde Guerre mondiale est devenu un axiome : si la guerre, associée dans le vocabulaire à l’affrontement des États, a presque disparu de la scène géopolitique après avoir été bannie par le droit, l’emploi de la violence armée qui, lui, reste régulier, relève d’autres logiques (terrorisme, opération de maintien de la paix, assistance à un pays tiers, contre-insurrection, etc.). Ce phénomène est renforcé par la multiplication des acteurs non étatiques, en particulier des groupes armés qui bénéficient de ce que James Rosenau appelait déjà en 1990 la « révolution des capacités individuelles », qui est une double révolution des moyens de communication et des moyens de destruction : la démocratisation des technologies permet aux individus et aux groupes de projeter leur puissance plus facilement qu’avant – comme en ont témoigné le 11 Septembre, l’affaire Snowden et les succès de l’État islamique.
La déspécification de la guerre
Cette relative disparition de la guerre au profit de modes de conflictualité plus diffus renvoie surtout à un flou stratégique concernant l’écart – territorial ou temporel – entre guerre et paix. Les zones de guerre ne constituent plus des îlots au sein desquels se définit un théâtre d’affrontements dotés de règles établies. Elles s’immiscent au cœur même du monde civil et du quotidien. La temporalité de la guerre également ne fait pas l’objet d’un bornage strict : sans début, en l’absence de déclaration, comment entrevoir une fin ? Les opérations de reconstruction postconflit ou de consolidation de la paix témoignent de cette imprécision puisque ces périodes se caractérisent par l’irruption de violences corrélées à l’affrontement précédent ou issues des actions entreprises par les organisations tierces sur le terrain. 
Ce sont tous nos repères qui se brouillent. D’abord, sur la caractérisation des zones d’opérations : sommes-nous en guerre ? Le conflit armé est-il international, non international ou internationalisé ? La nature transnationale de Boko Haram et d’autres groupes djihadistes au Sahel est problématique de ce point de vue. La France intervient dans toute la bande sahélo-saharienne (opération « Barkhane »), par exemple, mais seul le Mali est en situation de conflit armé. Pour justifier d’étendre le droit de la guerre au reste, il faut invoquer une innovation juridique (la théorie du conflit armé non international « exporté »), qui témoigne bien du besoin de s’adapter à des réalités nouvelles.
Ensuite, sur la nature de l’ennemi : sommes-nous face à un combattant, un civil, un terroriste, un délinquant ? Ces distinctions s’amenuisent. L’adversaire ne porte plus d’uniforme, de signe distinctif, et ne porte plus ses armes ouvertement. C’est généralement un civil qui « participe directement aux hostilités », une notion d’interprétation complexe et aux conséquences lourdes, puisqu’il peut alors être pris pour cible. Cette civilianisation des conflits armés se manifeste également dans d’autres tendances, comme la privatisation (utilisation croissante de compagnies militaires privées) et la judiciarisation des conflits armés, c’est-à-dire la mise en cause de la responsabilité pénale du soldat, comme s’il était un justiciable comme les autres. Nous sommes bien dans un processus de déspécification de la guerre, que le droit a du mal à accompagner.
À l’évolution des situations opérationnelles s’ajoute celle de la technologie qui, notamment dans le domaine cyber et celui des systèmes d’armes létaux autonomes dit « robots tueurs », montre déjà les limites du droit de la guerre existant. D’où l’importance de l’éthique de la guerre, qui déborde le droit et le complète lorsqu’il atteint ses limites. Comment dépasser ces confusions ? Comment penser, dès lors, ces objets qui demeurent majeurs pour appréhender le politique ?
Une institution fragilisée
La guerre n’est pas naturelle à l’homme. Si l’agressivité en tant que l’une des composantes des dispositions humaines peut participer de ce phénomène, elle ne peut pas se confondre avec lui. Les traces archéologiques montrent que la guerre apparaît au Néolithique, corrélativement à la constitution des premières unités politiques organisées. En d’autres termes, elle présente les particularités d’une institution à caractère politique. Caractéristique des relations entre unités politiques, elle fait l’objet de régulation et de codification. La modernité européenne a ainsi établi un lien consubstantiel entre la création des États (ainsi que celle des identités nationales) et la guerre, notamment via la monopolisation des ressources militaires et leur projection. Cette confiscation a comme corollaire une définition exclusivement interétatique du phénomène : la guerre n’est pas une relation d’homme à homme selon Rousseau, mais bien d’État à État. 
Cette institution est aujourd’hui questionnée par au moins trois processus. Le premier correspond à la désétatisation du fait guerrier. Les États n’incarnent plus les protagonistes exclusifs des guerres. Ils sont notamment débordés par le développement de groupes armés capables, via des stratégies de contournement classiques, mais bien souvent efficaces, d’empêcher un affrontement ouvert qui leur serait défavorable. Cette désétatisation n’a pas un caractère achevé et absolu, les États demeurant des intervenants sur la scène guerrière. Elle oblige toutefois à interroger les mécanismes qui jusqu’alors avaient été employés en vue de restreindre la guerre et la canaliser. Tous les moyens employés en vue de cantonner la guerre par le biais de règles partagées par les États semblent vaciller dans l’actuel contexte stratégique.
La désétatisation s’accompagne d’une démonopolisation du fait militaire. Les États ne contrôlent plus de manière exclusive l’extraction des moyens militaires. Ils se tournent eux mêmes, parfois, vers des acteurs de la société civile qui convertissent le déploiement de forces en service monnayable. L’essor des sociétés militaires privées durant la première décennie du XXIe siècle révèle la prégnance d’un tel phénomène que les États tentent, tant bien que mal, de réguler. Ici pointe le phénomène de privatisation de la guerre.
Enfin, on assiste à une certaine individualisation de la violence, qui tend à rendre plus difficile la distinction entre la violence à dimension politique et la violence à usage privé ; des individus emploient la violence à des fins politiques : c’est le cas des terroristes ; des groupes utilisent une violence collective à des fins criminelles. Ce phénomène dont rend compte un certain flou, voire une continuité, entre les questions de défense et les questions de sécurité, interroge aussi sur l’évolution de la guerre. 
Une dialectique vacillante
L’affaissement de la guerre en tant qu’institution contrôlée par les États entraîne dans son sillage un vacillement dialectique. Il n’est pas certain que la dialectique des volontés qui caractérise toute guerre soit concernée par un tel processus. Certes, les formes de guerre ont muté. Les modes de combat également en raison de l’usage d’outils technologiques dont les systèmes automatisés fournissent une illustration. Néanmoins, la nature de la guerre conçue comme opposition de volontés ayant comme finalité de se contraindre réciproquement n’a pas disparu. Mais ce qui pose aujourd’hui un problème majeur pour le stratège comme pour le stratégiste et l’analyste, c’est la dialectique même de la guerre et de la paix et, dans son sillage, la place du politique.
Sans but précis de nature politique, la guerre peut s’éterniser et ne plus aboutir à ce pour quoi elle est destinée : la paix avec l’ennemi, et sa conséquence directe, la capacité à reconnaître que l’ennemi peut devenir, sinon un ami, du moins un partenaire. Sans reconnaissance de cet ennemi en aval, pas de négociation possible. La dilution de cette dialectique pourtant majeure est particulièrement préoccupante. Elle tient à deux facteurs. Tout d’abord, le concept de victoire n’a plus les mêmes propriétés que dans l’histoire européenne. Que ce soit dans le cadre des guerres limitées des princes absolus (période « westphalienne ») ou bien dans les guerres menées par les nations en armes, les acteurs en présence cherchaient la bataille décisive susceptible de faire plier l’ennemi, et, par voie de conséquence, de le pousser à la table des négociations. La bataille étant devenue plus rare, la guerre est souvent privée de son point de décision. Que signifie par exemple « gagner la guerre contre le terrorisme » ? Faire passer le risque d’attentat, qui n’est jamais nul, au dessous du seuil de ce qui est politiquement acceptable ? Ensuite, l’outil technologique ne constitue plus une valeur ajoutée aussi déterminante, bien que les États, occidentaux ou grands émergents, tendent à conforter un différentiel qui leur soit favorable. L’utilisation par l’adversaire de technologies nivelantes qui réduisent l’écart technologique (IED, snipers, gaz, cyber, etc.) nous incite à nous demander s’il faut vraiment toujours plus de technologie, et comment nous adapter.
Surtout, les dernières décennies ont vu se multiplier des guerres limitées et asymétriques. Fréquemment, les conflits opposent des puissances pour qui l’action militaire n’est qu’une composante marginale non seulement de la vie de la cité, mais aussi de leur politique étrangère, à des États ou des entités politiques en faillite et dont toute la société est en proie à la violence. 
Ainsi, ces guerres opposent des États qui se perçoivent en paix et qui ne se reconnaissent pas en guerre à des pays qui ont oublié ce qu’était la différence entre la paix et la guerre. Cela impose une réflexion sur ce qu’est la guerre et l’impact qu’elle a sur la paix actuelle et à venir comme de s’interroger sur la façon dont la paix engendre la guerre. Car faire la guerre n’a de sens qu’en fonction de la paix à venir. C’est sans doute là le sens le plus profond de la formule de Clausewitz selon qui la guerre n’est que « la continuation de la politique par d’autres moyens ». Les accusations de péremption dont l’œuvre du philosophe prussien a été l’objet sont ainsi en phase avec cette difficulté à concevoir la distinction entre guerre et paix. Au-delà même de cette difficulté moderne, la question du champ recouvert par la guerre est une difficulté ancienne qui ressurgit. La guerre ne désigne-t-elle que l’affrontement violent ou doit-elle embrasser son environnement politique et social ? La politique est-elle extérieure à la guerre ou en est-elle une composante ? Il n’y a sans doute pas de réponse à cette question et les incertitudes actuelles peuvent aussi être appréhendées comme l’une des manifestations de cet étrange objet qui se dérobe à l’analyse aussitôt qu’il semble pouvoir être défini. En un sens, définir la guerre, c’est déjà entrer dans son brouillard et finalement, commencer à la faire. C’est pourquoi elle ne sera pas définie dans ce dictionnaire autrement que par l’assemblage impressionniste, au sens noble et pictural du terme, de réflexions portant sur tous les aspects qui, du cœur des combats au fond des sociétés, contribuent à relier guerre et paix par mille liens fascinants. 

Benoît DURIEUX, Jean-Baptiste JEANGÈNE VILMER, Frédéric RAMEL


11 SEPTEMBRE 2001

Dans la matinée du 11 septembre 2001, sur la côte est des États-Unis, un Boeing 767 d’American Airlines, avec à son bord quatre-vingt-un passagers et onze membres d’équipage, quitte l’aéroport Logan de Boston pour Los Angeles. À 8 h 14, peu après le décollage, les Saoudiens Abdoulaziz al-Omari, Walid al-Shehri, Satam al-Souqami et Waïl al-Shehri, sous la conduite de l’Égyptien Mohammed Atta, s’emparent de l’appareil. Utilisant comme une bombe volante ses 35 000 litres de carburant, ils le précipitent trente et une minutes plus tard à 700 km/h sur la tour nord du World Trade Center (WTC) de New York. À 9 h 03, un autre Boeing 767, lui aussi parti de Boston pour Los Angeles, est détourné par les Saoudiens Mohand al-Shehri, Ahmed et Hamza al-Ghamdi, aidés des Émiriens Fayez Banihammad et Marwan al-Shehri. L’appareil s’enfonce dans la tour sud du WTC selon un mode opératoire identique. Les Twin Towers, culminant à 417 mètres, sont toutes deux percutées au tiers supérieur de leur hauteur, piégeant les occupants travaillant entre le soixante-quinzième et le centième étage. Pendant que ces événements se déroulent à New York, un Boeing 757, parti à 8 h 20 de l’aéroport de Washington-Dulles en Virginie, est détourné par cinq Saoudiens (Majid Moqed, Khalid al-Mihdhar, Hani Hanjour, ainsi que Nawaf et Salim al-Hazmi), lesquels parviennent, à 9 h 37, à faire s’écraser leur avion sur la face ouest du Pentagone, siège du Department of Defense (DOD) à Washington DC. Un quatrième appareil – le vol UA 93, également un Boeing 757 – décolle quant à lui à 8 h 42 de New York pour San Francisco. À 9 h 30, alors que les deux tours du WTC sont déjà en feu, le Libanais Ziad Jarrah, secondé par son compatriote Ahmed al-Namiet et par les Saoudiens Ahmed al Haznawi et Saïd al-Ghamdi, en prend le contrôle, mais se retrouve confronté à la révolte des passagers et de l’équipage. À 10 h 03, le vol, que les terroristes dirigeaient vers Washington, s’écrase finalement en Pennsylvanie après plus d’une demi-heure de détournement. À 9 h 58 à New York, quelques minutes après cette quatrième opération avortée, la tour sud du WTC, fragilisée par l’impact du Boeing et ravagée par les incendies alimentés par le kérosène des réservoirs, s’effondre totalement en dix secondes, dans un nuage dantesque de poussière, d’amiante, d’acier, de verre et de débris divers qui envahit Manhattan, déclenchant une panique importante. À 10 h 28, la tour nord du WTC s’effondre elle aussi, ajoutant au chaos ambiant. Cinq autres bâtiments sont totalement détruits autour des Twin Towers. 

Dès la première attaque, celle de la tour nord, les images de l’incendie de Manhattan font le tour du monde. Avec l’incendie de la tour sud, puis l’éventrement du Pentagone et les informations sur le vol UA 93, le scénario terroriste se confirme sans ambiguïté : l’émotion est planétaire. L’effondrement successif des tours jumelles ajoute à la portée de l’événement : avec le WTC, la principale puissance mondiale est atteinte au cœur même de sa symbolique économique et financière, à laquelle s’ajoute la symbolique militaire avec le Pentagone. Le symbole politique aurait pu couronner opérationnellement l’entreprise de Mohammed Atta et de ses compagnons, avec pour cible probable le Capitole, si le vol UA 93 ne s’était pas écrasé dans la campagne de Pennsylvanie avant d’atteindre Washington. En dehors du coup porté à l’image de force et de sanctuarisation territoriale des États-Unis, qui impressionne durablement l’ensemble de la population mondiale, le bilan humain et matériel des attaques est lourd pour les villes de New York et de Washington : sur les 17 500 personnes environ présentes dans les tours jumelles au matin du 11 septembre, près de 90 % ont pu être évacués. Néanmoins, piégées dans les étages supérieurs au moment des impacts, présentes dans la structure inférieure lors des effondrements, ou comptant parmi les passagers des vols AA 11 et UA 175, 2 753 personnes trouvent finalement la mort, dont trois cent dix non-Américains issus de quatre-vingt-treize pays différents et cinq cents sauveteurs, parmi lesquels trois cent quarante trois pompiers du New York City Fire Department. La commission d’enquête sur les événements du 11 Septembre, dans son rapport de 2004, conclura que l’effondrement des tours est dû aux dommages causés par les avions sur les poutres de soutènement structurel des constructions. Au Pentagone, cent vingt-cinq civils et militaires meurent lorsque s’écrase le vol AA 77, auxquels s’ajoutent les cinquante-neuf personnes présentes à son bord. À ce décompte il faut associer les quarante passagers du vol UA 93 écrasé en Pennsylvanie. Enfin, 6 291 personnes sont blessées dans les attentats. 

Au moment des attaques, le président des États-Unis, le républicain George W. Bush, est en fonction depuis huit mois. En visite en Floride, il est prévenu de la tragédie à 9 h 05. De retour à Washington, il s’adresse le soir même à une nation traumatisée, en déclarant la guerre au terrorisme : « Aujourd’hui, nos concitoyens, notre mode de vie, notre liberté même ont été attaqués dans une série d’actes terroristes meurtriers et délibérés. […] Nous ne ferons aucune distinction entre les terroristes qui ont commis ces actes et ceux qui les hébergent. […] L’Amérique et nos amis et alliés se joignent à tous ceux qui veulent la paix et la sécurité dans le monde et nous ferons front ensemble pour gagner la guerre contre le terrorisme. » Le 20 septembre, devant les deux chambres du Congrès, il annonce une riposte au terrorisme et « aux États qui le soutiennent », sans limite de temps. Un responsable est désigné, l’organisation Al-Qaida, alors abritée par le régime fondamentaliste musulman des talibans afghans. À ces derniers, le président Bush adresse un ultimatum sans conditions : « Les éléments de preuve que nous avons rassemblés désignent tous un réseau d’organisations terroristes liées entre elles, connu sous le nom d’Al-Qaida […]. Livrez aux autorités américaines tous les dirigeants de l’organisation Al-Qaida qui se cachent sur votre terre. […] Ces demandes ne sont pas ouvertes à la négociation ou à la discussion. Les talibans doivent agir et agir immédiatement. Ils livreront les terroristes ou bien ils partageront leur sort […]. »

À l’heure où le président Bush le désigne comme responsable de l’attaque contre le World Trade Center, le groupe Al-Qaida est loin d’être un inconnu pour les services américains. Organisation islamiste sunnite, Al-Qaida (« la Base ») tire son nom d’une base de données répertoriant les combattants passés par les filières de recrutement et d’entraînement djihadistes du milliardaire saoudien Oussama Ben Laden. Né en 1957, proche de la famille royale saoudienne, celui-ci s’engage à partir de 1979 dans le djihad contre les Soviétiques en Afghanistan, avec l’appui de Riyad. En 1984, il s’installe à demeure à Peshawar au Pakistan. Les hommes qu’il y forme combattront aussi sur d’autres fronts, en particulier en Tchétchénie ou en Yougoslavie : c’est le cas de Mohammed Atta, l’un des futurs terroristes du 11 Septembre, qui fera plusieurs séjours en Bosnie dans les années 1990. Les Américains vont utiliser les services de Ben Laden comme appoint à la lutte antisoviétique en Afghanistan, qu’ils soutiennent fortement entre 1979 et 1989. Durant la même période, les liens de Ben Laden et de l’Inter-Services Intelligence (ISI) pakistanais sont tout aussi étroits. La guerre du Golfe de 1990 constitue cependant une rupture dans le parcours du Saoudien : elle va en effet le mener à dénoncer la collusion entre les monarchies sunnites et les « infidèles » américains, collusion qu’aggrave pour lui la présence pérenne de soldats occidentaux « impies » sur le sol même de l’Arabie saoudite. Cette prise de position lui aliène le soutien de Riyad. Échappant à ses sponsors américains tout en gardant des attaches fortes au Pakistan et en Afghanistan, Ben Laden, s’appuyant sur l’Égyptien Ayman al-Zawahiri, fait évoluer Al Qaida sous la forme d’une centrale terroriste promouvant un djihad international total contre les nations occidentales, Israël et les régimes arabes « hypocrites ». Réinstallé au Soudan, il est privé de son passeport saoudien en 1994. En février 1998, il appelle à attaquer les intérêts américains partout dans le monde. Il doit quitter Khartoum et retourne en Afghanistan, contrôlé depuis 1996 par les talibans. En 1999, le FBI place Ben Laden sur la liste des dix individus les plus recherchés par la justice américaine. Organisée militairement, disposant de camps d’entraînement en Afghanistan (Tranak, près de Kandahar) et au Pakistan, Al-Qaida organise des attentats contre ceux qu’elle nomme « les Juifs et les Croisés » tout au long de la décennie 1990 : en février 1993, l’organisation tente déjà de dynamiter le World Trade Center à l’aide d’une voiture piégée, sans y parvenir. Son action se diversifie avec la destruction des ambassades américaines de Nairobi (Kenya) et de Dar es Salam (Tanzanie) en 1998, et l’attaque perpétrée contre le destroyer américain USS Cole dans le port d’Aden en 2000. Enfin, les attaques du 11 Septembre proprement dites sont planifiées à partir de 1996 par le responsable du « département des opérations extérieures » et le numéro 3 d’Al-Qaida, Khalid Cheikh Mohammed. Elles sont revendiquées officiellement en octobre 2011 par un des porte-parole de l’organisation. 

Conséquences politico-stratégiques des attentats

 

Le phénomène le plus important concernant la réaction américaine au 11 Septembre est sans doute le processus de désignation de l’adversaire. De mode d’action politique violent ayant marqué un grand nombre de conflits politiques dans l’histoire (indépendances de l’Irlande, d’Israël, de l’Algérie) le terrorisme passe au rang d’ennemi global. Le discours prononcé par George W. Bush le 20 septembre 2011 dessine les contours d’un monde séparé de manière assez simple en deux blocs, celui de l’« axe du mal » (expression inspirée de la présidence Reagan) et les autres : « Nous poursuivrons les nations qui apportent leur aide ou abritent le terrorisme, avertit la Maison-Blanche. » Chaque pays, dans chaque région, doit maintenant prendre une décision. Ou bien vous êtes avec nous, ou bien vous êtes avec les terroristes. […] À partir de maintenant, chaque pays qui continue d’abriter ou de soutenir le terrorisme sera considéré par les États-Unis comme un régime hostile. » L’adhésion du peuple américain, à qui son président annonce « une longue campagne sans précédent », est alors quasi totale. Le patriotisme traditionnel des États-Unis, blessé et choqué par ce qui est perçu comme un nouveau Pearl Harbor, s’affiche avec une ferveur exclusiviste. Les mots d’ordre de sécurité et de riposte ne rencontrent aucune opposition. Dès le 11 septembre dans l’après midi, la plupart des nations du monde se déclarent solidaires des États-Unis. Dans les jours et les mois qui vont suivre, forte du soutien de ses concitoyens et de ses alliés, l’administration Bush s’engage dans une série de décisions politiques et militaires qui vont remodeler entièrement tant la société américaine que le paysage stratégique mondial. Le 26 octobre 2001, le Patriot Act est voté par le Congrès et signé par le président Bush. Il crée les statuts de « combattant ennemi » et de « combattant illégal », qui permettent de détenir indéfiniment et sans procédure d’inculpation tout individu lié à un projet terroriste. Il facilite les interceptions Internet et les écoutes téléphoniques. Les services de renseignements sont réorganisés et dotés de moyens importants. Sur le plan des libertés individuelles et de la vie privée, cette loi modifie profondément la culture civique américaine. C’est cependant sur le plan des relations externes des États-Unis que les attentats du 11 Septembre auront la plus grande influence. Le 12 septembre 2001, pour la première fois de leur histoire, les dix-neuf pays de l’OTAN invoquent l’article 5 du traité de Washington : l’attaque contre les États-Unis est considérée comme une attaque dirigée contre tous les membres de l’Alliance atlantique. Le même jour, par sa résolution 1368, le Conseil de sécurité des Nations unies soutient une intervention militaire des États-Unis au nom de la légitime défense. Washington néglige la proposition de l’OTAN, mais enrôle tous les pays volontaires dans une coalition antiterroriste mondiale sous direction américaine. « Ce soir, avertit le président américain dans son discours du 20 septembre 2011, à quelques kilomètres du Pentagone, j’ai un message pour nos soldats : tenez-vous prêts. J’ai demandé à nos forces armées de se tenir en alerte et il y a une raison. L’heure arrive où l’Amérique va agir et nous serons fiers de vous. » Peu de commentateurs font alors observer que la résolution 1368 contredit en partie l’article 51 de la Charte des Nations unies, laquelle délégitime les actions préventives et disproportionnées : ce n’est pas une force armée régulière qui a attaqué l’Amérique, mais un réseau djihadiste non étatique, dont – paradoxalement – les soutiens financiers viennent en partie de groupes influents dans des pays alliés à Washington. Sur les dix-neuf terroristes du 11 Septembre, quatorze sont saoudiens, et aucun n’est afghan. Il convient aussi de remarquer que la réaction des pays de l’OTAN peut apparaître comme tout à fait singulière. Jamais, même au plus fort de la guerre froide, l’article 5 n’a été invoqué par l’Alliance atlantique. L’unanimisme de 2001 souligne non pas tant la singularité des attentats en eux-mêmes que l’influence détenue par les États-Unis en Europe. Le terrorisme n’est aucunement né le 11 septembre 2001. Avant New York, la France a été durement frappée par des attentats terroristes meurtriers en 1995, au cœur même de sa capitale, sans même mentionner l’attentat du Drakkar au Liban en 1982. Le Royaume-Uni a connu pendant des décennies les actions terroristes de l’IRA. L’article 5 de l’OTAN n’a pas été invoqué par ces pays : nul ne l’a d’ailleurs ne serait-ce qu’envisagé ; et aucune coalition internationale militaire n’a été mise en place pour répondre à cette menace, traitée par des mesures diplomatiques et de sécurité intérieure réalistes, déterminées et relativement proportionnées. Ni Londres ni Paris n’ont par ailleurs pensé à tordre le droit international et à envahir un pays tiers de manière punitive ou préventive pour « combattre le terrorisme » sans y être appelés par un gouvernement représentatif et souverain. Après le 11 Septembre en revanche, oubliant la nature politique du phénomène terroriste, certains analystes vont évoquer l’apparition d’un phénomène mutant et donc « nouveau », l’« hyperterrorisme » (François Heisbourg), qui appellerait des réponses inédites. Pourtant, comme l’écrira avec raison Olivier Roy dans Les Illusions du 11 Septembre, l’attentat contre les tours jumelles « reste un attentat “classique”. […] la nouveauté est dans la perception du danger, non dans sa mise en œuvre concrète. […] Ce n’est donc pas la décision d’Al-Qaida de se...





OEBPS/Images/DESCART2_1.jpg
QUADRIGE








OEBPS/Images/cover.jpg
sous la direction de

i Benoit Durieux
lean-Baptiste Jeangéne Vilmer
Frédéric Ramel

QUADRIGE —






